


47KOSS 
SAS au capital de 3.000 euros 

14 rue Beffroy  
92200 Neuilly-sur-Seine 

RCS 894 227 974 

 

PROCES-VERBAL 

DE DECISION DE L’ASSOCIEE UNIQUE  

EN DATE DU 15 DECEMBRE 2022 

 

Le 15 décembre 2022, à 14h00, à Paris,  

 

La société HOLDING AKP INVEST, Société par actions simplifiée au capital de 240.300 

euros, dont le siège social est situé au 5 rue de l’Arc de Triomphe 75017 PARIS, immatriculée 

au registre du commerce et des sociétés sous le numéro 901 198 309 RCS REIMS, représentée 

par son Président la société EYESONME, elle-même représentée par son Président Monsieur 

Kevin SARVARI,  

 

Associée unique de la société 47KOSS, a pris les décisions suivantes : 

 
 Refonte des statuts de la Société ; 
 Fixation des conditions d’exercice des mandats du Président et du Directeur Général ; 

 Pouvoir pour l’accomplissement des formalités. 

 

PREMIERE DECISION 

Refonte des statuts de la Société 

 

L’Associée unique, connaissance prise du projet de nouveaux statuts de la Société tel que 

figurant en Annexe 1 emportant, notamment :  

 

 mise à jour des stipulations relatives à la gouvernance de la Société,  

 mise à jour des stipulations relatives aux décisions collectives des associés,  

 mise à jour des stipulations au regard des dernières réformes légales et réglementaires. 

 

décide de modifier les statuts de la Société conformément au projet figurant en Annexe 1,  

 

adopte en conséquence, article par article, puis dans leur ensemble, les nouveaux statuts de la 

Société. 

DEUXIEME RESOLUTION 

Fixation des conditions d’exercice du mandat du Président de la Société  

 

L’associée unique, connaissance prise : 

 

 du projet de mandat de Président de la société EYESONME figurant en Annexe 2,  

 du projet de mandat de Directeur Général de la société NOURI CORP figurant en 

Annexe 3,  

 

DocuSign Envelope ID: F79E3252-D90A-43D1-A3EA-4F5F9E41A039



2 

 

décide que la société EYESONME exercera son mandat de Président de la Société dans les 

conditions prévues au contrat de mandat social figurant en Annexe 2 (le « Contrat de Mandat 

de EYESONME »), et approuve, en conséquence, le Contrat de Mandat de EYESONME,  

 

décide que la société NOURI CORP exercera son mandat de Directeur Général de la Société 

dans les conditions prévues au contrat de mandat social figurant en Annexe 3 (le « Contrat de 

Mandat de NOURI CORP »), et approuve, en conséquence, le Contrat de Mandat de NOURI 

CORP,  

 

TROISIEME DECISION 
Pouvoir pour l’accomplissement des formalités 

 

L’associée unique,  

 

donne tout pouvoir au Président et/ou au porteur d'une copie ou d'un extrait du présent procès-

verbal pour remplir toutes formalités légales consécutives à l'adoption des décisions qui 

précèdent.  

 

De tout ce que dessus il a été dressé le présent procès-verbal qui, après lecture, a été signé par 

l’associé unique nommé Président. 

 

 

 

De convention expresse valant convention sur la preuve, les associés sont convenus de signer 

électroniquement le présent procès-verbal par le biais du service www.docusign.com, 

s’accordant pour reconnaître à cette signature électronique la même valeur qu’une signature 

manuscrite et pour conférer date certaine à celle attribuée à la signature du présent procès-

verbal par le service www.docusign.com. 

 

 

 

 

 

 

HOLDING AKP INVEST 

Associé unique 

Par Monsieur Kevin SARVARI 
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47KOSS 
SAS au capital de 3.000 euros 

14 rue Beffroy  
92200 Neuilly-sur-Seine 

RCS 894 227 974 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

STATUTS 

 

 

Mis à jour aux termes d’une décision de l’associé unique en date du 15 décembre 2022 
 

 

 

 

Certifiés conformes 

 

 
Le Président convient de signer électroniquement les présents statuts par le biais du service www.docusign.com, 

s’accordant pour reconnaître à cette signature électronique la même valeur qu’une signature manuscrite et pour 

lui conférer date certaine par le service www.docusign.com. 
 

 

 

 

 

_____________________________ 

Le Président 

Monsieur Kevin SARVARI 
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ARTICLE 1 – FORME 

 

Il est formé par les présentes une société par actions simplifiée régie par : 
 

- les dispositions des articles L. 227-1 à L. 227-20 et L. 244-1 à L. 244-4 du Code de 

commerce ; 

 

- dans la mesure où elles sont compatibles avec les dispositions particulières prévues par le 

présent chapitre, les règles concernant les sociétés anonymes, à l'exception des articles L. 224-

2, L. 225-17 à L. 225-102-2, L. 225-103 à L. 225-126, L. 225-243 et du I de l'article L. 233-8 

et les dispositions générales relatives à toute société des articles 1832 à 1844-17 du Code 

civil ; 

 

- les dispositions des présents statuts. 

 

Elle fonctionne sous la même forme avec un ou plusieurs associés. 

 

Elle ne peut procéder à une offre au public de titres financiers ou à l'admission aux négociations sur un 

marché réglementé de ses actions. Elle peut néanmoins procéder aux offres définies aux 2 et 3 du I et 

au II de l'article L. 411-2 du Code monétaire et financier. 
 

Elle peut émettre toutes valeurs mobilières définies à l’article L. 211-2 du Code monétaire et financier, 

donnant accès au capital ou à l’attribution de titres de créances, dans les conditions prévues par la loi 

et les présents statuts. 

 

 

ARTICLE 2 – DENOMINATION SOCIALE 

 

La Société a pour dénomination sociale : 

 

47KOSS 
 

Tous actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers doivent indiquer la dénomination 

sociale, précédée ou suivie immédiatement et lisiblement des mots « Société par actions simplifiée » 

ou des initiales « SAS » et de l’énonciation du capital social. 

 

 

ARTICLE 3 – OBJET 
 

La société a pour objet, en France et à l’étranger, directement ou indirectement : 

 

 toute activité de restauration ; 

 

 la participation de la société, par tous moyens, à toutes entreprises ou sociétés créées ou à 

créer, pouvant se rattacher à l'objet social, notamment par voie de création de sociétés 

nouvelles, d'apport, commandite, souscription ou rachat de titres ou droits sociaux, fusion, 

alliance ou association en participation ou groupement d'intérêt économique ou de location 

gérance ; 

 

 et plus généralement, toutes opérations industrielles, commerciales et financières, mobilières 

et immobilières pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet social et à tous 

objets similaires ou connexes pouvant favoriser son extension ou son développement.  

 

L'objet social inclut également, plus généralement toutes opérations économiques, juridiques, 

industrielles, commerciales, civiles, financières, mobilières ou immobilières se rapportant directement 
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ou indirectement à son objet social (y compris toute activité de conseil se rapportant directement ou 

indirectement à l’objet social), ou tous objets similaires, connexes ou complémentaires ou susceptibles 

d’en favoriser l’extension ou le développement. 

 

La Société peut agir, tant en France qu'à l'étranger, pour son compte ou pour le compte de tiers, soit 

seule, soit en participation, association, groupement d'intérêt économique ou société, avec toutes autres 

sociétés ou personnes et réaliser, sous quelque forme que ce soit, directement ou indirectement, les 

opérations rentrant dans son objet. 

 

La Société peut également prendre, sous toutes formes, tous intérêts et participations dans toutes 

affaires et entreprises françaises et étrangères, quel que soit leur objet. 

 

 

ARTICLE 4 – SIEGE SOCIAL 

 

Le siège est fixé au : 

 

14 rue Beffroy - 92200 Neuilly-sur-Seine 

 

Il pourra être transféré en tout autre endroit de France par simple décision du Président, ce dernier 

étant alors habilité à modifier en conséquence les statuts de la Société, et en tout autre lieu suivant 

décision de l’associé unique ou de la collectivité des associés. 

 

 

ARTICLE 5 – DUREE 

 

La durée de la Société est fixée à 99 ans à compter de la date d’immatriculation au Registre du 

commerce et des sociétés, sauf en cas de dissolution anticipée ou prorogation. 

 

La décision de prorogation de la durée de la Société est prise par décision de l’associé unique ou par 

décision collective des associés. 

 

 

ARTICLE 6 – APPORTS 

 
A la constitution de la Société, il a été apporté la somme totale de trois mille euros (3.000 €) 

correspondant à 30.000 actions d’une valeur nominale de 0.10 €, souscrites en totalité et intégralement 

libérées. 

 

 

ARTICLE 7 – CAPITAL SOCIAL 

 

Le capital social est fixé à 3.000 euros.  

 

Il est divisé en 30.000 actions de 0.10 euros de valeur nominale chacune, toutes de même catégorie, 

intégralement souscrites et libérées. 

 

 

ARTICLE 8 – MODIFICATIONS DU CAPITAL 

 

Le capital social peut être augmenté, réduit ou amorti conformément aux lois et règlements en vigueur. 

 

I – Le capital social peut être augmenté, soit par l'émission d'actions nouvelles, soit par élévation du 

montant nominal des actions existantes. 
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Conformément à l’article 1er de la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et 

solidaire, l’assemblée générale peut décider d’incorporer au capital des sommes prélevées sur les 

réserves constituées au titre de ladite loi et à relever en conséquence la valeur des actions ou procéder 

à des distributions d’actions gratuites. La première incorporation ne peut porter que sur la moitié, au 

plus, des réserves disponibles existant à la clôture de l’exercice précédant la réunion de l’assemblée 

générale ayant à se prononcer sur l’incorporation. Les incorporations ultérieures ne peuvent porter que 

sur la moitié, au plus, de l’accroissement desdites réserves enregistré depuis la précédente 

incorporation. 
 

Il peut également être augmenté par l’exercice des droits attachés à des valeurs mobilières donnant 

accès au capital, dans les conditions prévues par la loi. 

 

L'émission d'actions nouvelles peut résulter : 

 

 soit d'apports en nature ou en numéraire, ces derniers pouvant être libérés par un versement 

d'espèces ou par compensation avec des créances liquides et exigibles sur la Société, 

 

 soit de l'utilisation de ressources propres à la Société sous forme d'incorporation de réserves, 

de bénéfices ou de primes d'émission, 

 

 soit de la combinaison d'apports en numéraire et d'incorporations de réserves, bénéfices ou 

primes d'émission, 

 

 soit de la conversion ou du remboursement d'obligations en actions. 

 

Les actions nouvelles sont émises soit à leur valeur nominale, soit à la valeur nominale majorée d’une 

prime d’émission. 

 

Sauf s'il s'agit du paiement du dividende en actions, l’associé unique ou la collectivité des associés 

délibérant dans les conditions prévues pour les décisions extraordinaires, sur rapport du Président, est 

seul compétent pour décider une augmentation de capital. 

 

Si l'augmentation du capital est réalisée par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d'émission, 

l’associé unique ou la collectivité des associés délibérant dans les conditions prévues pour les 

décisions extraordinaires, sur rapport du Président, est seul compétent pour décider de ladite 

augmentation de capital. 

 

Les associés ont, proportionnellement au nombre de leurs actions, un droit de préférence à la 

souscription des actions de numéraire émises pour réaliser une augmentation de capital. 

 

L’associé unique ou la collectivité des associés qui décide l'augmentation de capital peut supprimer ce 

droit préférentiel de souscription, totalement ou partiellement, au profit de personnes nommément 

désignées ou de catégories de personnes répondant à des caractéristiques déterminées, dans le respect 

des conditions prévues par la loi. 

 

En outre, chaque associé peut, sous certaines conditions, renoncer individuellement à ce droit 

préférentiel de souscription. 

 

Le droit à l'attribution d'actions nouvelles, à la suite de l'incorporation au capital de réserves, bénéfices 

ou primes d'émission appartient au nu-propriétaire, sous réserve des droits de l'usufruitier. 

 

La valeur des apports en nature doit être appréciée par un ou plusieurs commissaires aux comptes 

nommés dans les conditions prévues par la loi. 
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II – L’associé unique ou la collectivité des associés délibérant dans les conditions prévues pour les 

décisions extraordinaires, sur rapport du Président, peut aussi décider ou autoriser la réduction du 

capital social pour telle cause et de telle manière que ce soit, notamment pour cause de pertes ou par 

voie de remboursement ou de rachat partiel des actions, de réduction de leur nombre ou de leur valeur 

nominale, le tout dans les limites et sous les réserves fixées par la loi et, en aucun cas, la réduction de 

capital ne peut porter atteinte à l'égalité des associés. 

 

 

III – L’associé unique ou la collectivité des associés délibérant dans les conditions prévues pour les 

décisions extraordinaires, sur rapport du Président, peut également décider d'amortir tout ou partie du 

capital social et substituer aux actions de capital des actions de jouissance partiellement ou totalement 

amorties, le tout en application des articles L. 225-198 et suivants du Code de commerce et dans le 

respect de l’article II précité. 
 

IV – Enfin, l’associé unique ou la collectivité des associés décidant l'augmentation ou la réduction du 

capital peut déléguer au Président les pouvoirs nécessaires à l'effet de la réaliser. 

 

 

ARTICLE 9 – LIBERATION DES ACTIONS 

 

Lors de la constitution de la Société, les actions en numéraire sont libérées, lors de la souscription, de 

la moitié au moins de leur valeur nominale. 

 

Lors d'une augmentation de capital, les actions de numéraire sont libérées, lors de la souscription, d'un 

quart au moins de leur valeur nominale et, le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission. 

 

La libération du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur appel du Président, dans le délai de 

cinq (5) ans à compter de l'immatriculation au Registre du commerce et des sociétés en ce qui 

concerne le capital initial, et dans le délai de cinq (5) ans à compter du jour où l'opération est devenue 

définitive en cas d'augmentation de capital. 

 

Les appels de fonds sont portés à la connaissance du ou des souscripteurs quinze (15) jours au moins 

avant la date fixée pour chaque versement, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, 

adressée à chaque associé. 

 

Les associés ont la faculté d’effectuer des versements anticipés. 

 

Tout retard dans le versement des sommes dues sur le montant non libéré des actions entraîne de plein 

droit intérêt au taux légal à partir de la date d'exigibilité, sans préjudice de l'action personnelle que la 

Société peut exercer contre l'associé défaillant et des mesures d'exécution forcée prévues par la loi. 

 

Conformément aux dispositions de l'article 1843-3 du Code civil, lorsqu'il n'a pas été procédé dans un 

délai légal aux appels de fonds pour réaliser la libération intégrale du capital, tout intéressé peut 

demander au président du tribunal statuant en référé soit d'enjoindre sous astreinte aux administrateurs, 

gérants et dirigeants de procéder à ces appels de fonds, soit de désigner un mandataire chargé de 

procéder à cette formalité. 

 

 

ARTICLE 10 – FORME DES ACTIONS 

 

Les actions sont obligatoirement nominatives. 

 

Il peut être créé des actions de préférence, avec ou sans droit de vote, assorties de droits particuliers de  

toute nature, à titre temporaire ou permanent, dans le respect des dispositions légales en vigueur.  

 

DocuSign Envelope ID: F79E3252-D90A-43D1-A3EA-4F5F9E41A039



6 
 

La propriété des actions résulte de leur inscription au nom du ou des titulaires sur des comptes et 

registre tenus à cet effet par la Société. Une attestation d’inscription en compte est délivrée par la 

Société à tout associé qui en fait la demande. 

 

Les actions sont indivisibles à l’égard de la Société. 

 

 

ARTICLE 11 – CESSION ET TRANSMISSION DES ACTIONS 

 

Les actions ne sont négociables qu'après l'immatriculation de la Société au Registre du commerce et 

des sociétés. En cas d'augmentation du capital, les actions sont négociables à compter de la réalisation 

de celle-ci. 

 

Les actions demeurent négociables après la dissolution de la Société et jusqu'à la clôture de la 

liquidation. 

 

La propriété des actions résulte de leur inscription en compte individuel au nom du ou des titulaires 

sur les registres que la Société tient à cet effet au siège social. 

 

La transmission des actions s'opère à l'égard de la Société et des tiers par un virement du compte du 

cédant au compte du cessionnaire, sur production d'un ordre de mouvement établi sur un formulaire 

fourni ou agréé par la Société et signé par le cédant ou son mandataire. 

 

L'ordre de mouvement est enregistré sur un registre coté et paraphé, tenu chronologiquement, dit 

« registre des mouvements de titres ». 

 

La Société est tenue de procéder à cette inscription et à ce virement dès réception de l'ordre de 

mouvement et, au plus tard, dans les huit (8) jours qui suivent celle-ci. 

 

 

ARTICLE 12 – DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 

 

Chaque action donne droit à son propriétaire, dans les bénéfices, l’actif social et le boni de liquidation, 

à une part proportionnelle à la quotité du capital qu’elle représente. 

 

Chaque action donne droit à une (1) voix. Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel au 

capital qu'elles représentent. 

 

Chaque action donne, en outre, le droit à la représentation dans les décisions de l’associé unique ou de 

la collectivité des associés, ainsi que le droit d’être informé sur la marche de la Société et d’obtenir 

communication de certains documents sociaux, dans les conditions prévues par la loi.  

 

Les associés ne sont responsables du passif social qu’à concurrence de leur apport. 

 

Les droits et obligations attachés à l’action suivent le titre dans quelque main qu’il passe. La propriété 

d’une action emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions de l’associé unique ou de la 

collectivité des associés régulièrement intervenues. 

 

Le droit de vote attaché à l'action appartient au nu-propriétaire, sauf pour les décisions de l’associé 

unique ou de la collectivité des associés relatives à l’affectation des bénéfices de la Société où il 

appartient à l’usufruitier. 

 

Toutefois, le nu-propriétaire a la possibilité d’assister aux décisions collectives auxquelles il doit être 

convoqué, même à celles pour lesquelles il ne jouit pas du droit de vote. Le droit de l'associé d'obtenir 
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communication de documents sociaux ou de les consulter peut également être exercé par chacun des 

copropriétaires d'actions indivises, par l'usufruitier et le nu-propriétaire d'actions. 

 

Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque ou 

encore en cas d'échange ou d'attribution de titres donnant droit à un titre nouveau contre remise de 

plusieurs actions, les actions isolées ou en nombre inférieur à celui requis ne donneront aucun droit à 

leurs porteurs contre la Société, les associés ayant à faire leur affaire personnelle du groupement et, 

éventuellement, de l'achat ou de la vente du nombre d’actions nécessaires. 

 

 

ARTICLE 13 – PRESIDENCE DE LA SOCIETE 

 

La Société est représentée, dirigée et administrée par un Président, personne morale ou physique, 

associé ou non de la Société. Le Président personne morale est représenté par ses dirigeants sociaux. 

 

Le Président est nommé par l’associé unique ou par décision collective des associés. 

 

La durée des fonctions du Président est déterminée par la décision de l’associé unique ou de la 

collectivité des associés ayant procédé à sa désignation. 

 

La durée des fonctions et la rémunération du Président est déterminée par l’associé unique ou, en cas 

de pluralité d’associés, par décision de la collectivité des associés. 

 

Le Président dirige la Société et la représente à l’égard des tiers. A ce titre, il est investi de tous les 

pouvoirs nécessaires pour agir en toutes circonstances au nom de la Société, dans la limite de l’objet 

social et des pouvoirs expressément dévolus par la loi et les présents statuts à l’associé unique ou aux 

décisions collectives des associés.  

 

Le Président est autorisé à consentir des subdélégations ou substitutions de pouvoirs pour une ou 

plusieurs opérations ou catégories d’opérations déterminées. 

 

 

ARTICLE 14 - DIRECTEURS GENERAUX ET DIRECTEURS GENERAUX DELEGUES  

Un ou plusieurs directeurs généraux ou directeurs généraux délégués, personnes physiques, peuvent 

être nommés par l’associé unique ou par une décision collective des associés délibérant dans les 

conditions prévues pour les décisions ordinaires. 

 

Sauf limitation fixée par la décision de nomination ou par une décision ultérieure, les directeurs 

généraux et les directeurs généraux délégués disposent des mêmes pouvoirs de direction et de 

représentation à l’égard des tiers que le Président. 
 

Les directeurs généraux et les directeurs généraux délégués disposent du pouvoir de représenter la 

Société à l'égard des tiers. 
 

La rémunération éventuelle des fonctions de directeur général ou de directeur général délégué est fixée 

par l’associé unique ou par décision collective des associés. 

 

La durée des fonctions de directeur général ou de directeur général délégué est fixée par la décision 

qui le nomme. Les fonctions de directeur général ou de directeur général délégué prennent fin soit par 

le décès, la démission, la révocation, l'expiration de son mandat, soit par l'ouverture à l'encontre de 

celui-ci d'une procédure de redressement ou de liquidation judiciaires. 
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Le directeur général ou le directeur général délégué peut démissionner de son mandat sous réserve que 

sa démission soit adressée à chacun des associés par lettre simple ou recommandée. Dans ce cas, il 

devra respecter un préavis d’un mois.  

 

 
ARTICLE 15 – COMMISSAIRES AUX COMPTES 

 

La nomination d’un Commissaire aux comptes titulaire et d’un Commissaire aux comptes suppléant 

est obligatoire dans les cas prévus par la loi et par les règlements. Elle est facultative dans les autres 

cas. 

 

En dehors des cas prévus par la loi, la nomination d’un Commissaire aux comptes peut être décidée 

par décision de l’associé unique ou de la collectivité des associés. 

 

Le Commissaire aux comptes doit être informé des décisions de l’associé unique ou des décisions 

collectives dans les mêmes conditions que les associés. 

 

 
ARTICLE 16 – CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET LES DIRIGEANTS 

 

Le commissaire aux comptes ou, s'il n'en a pas été désigné, le Président de la Société présente aux 

associés un rapport sur les conventions intervenues directement ou par personne interposée entre la 

Société et son Président, l'un de ses dirigeants, l'un de ses associés disposant d'une fraction des droits 

de vote supérieure à 10 % ou, s'il s'agit d'une société associée, la société la contrôlant au sens de 

l'article L. 233-3 du Code de commerce. 

 

Les associés statuent sur ce rapport. 

 

Les conventions non approuvées, produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne 

intéressée et éventuellement pour le Président et les autres dirigeants d'en supporter les conséquences 

dommageables pour la Société. 

 

Par dérogation à ce qui précède, lorsque la Société ne comprend qu'un seul associé, il est seulement 

fait mention au registre des décisions des conventions intervenues directement ou par personnes 

interposées entre la Société et son dirigeant, son associé unique ou, s'il s'agit d'une société associée, la 

société la contrôlant au sens de l'article L. 233-3 du Code de commerce. 

 

 

ARTICLE 17 –DECISIONS DES ASSOCIES OU DE L’ASSOCIE UNIQUE 

 

17.1 Domaine réservé aux associés 
 

Les décisions relevant de la compétence des associés, avec délégation de pouvoir le cas échéant au 

Président selon ce qui est prévu par la loi et/ou chaque décision collective, sont les suivantes : 

 

 Nomination et renouvellement des commissaires aux comptes, si la Société en est dotée ;  

 

 Nomination, renouvellement, fixation de la rémunération et révocation du Président ou des 

Directeurs Généraux ; 

 

 Approbation des comptes sociaux annuels et affectation des résultats ;  

 

 Approbation des conventions réglementées ; 
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 Toute décision ayant pour effet ou objet de modifier les statuts de la Société, hors modification 

en conséquence du transfert du siège social en France ; 

 Dissolution, liquidation amiable de la Société ainsi que toutes les règles relatives à la 

liquidation et aux pouvoirs du liquidateur ; 

 

 Augmentation, amortissement ou réduction du capital, ainsi que l’émission de toute valeur 

mobilière ouvrant accès immédiatement, potentiellement ou à terme, directement ou 

indirectement, au capital de la Société ou de filiales dans les conditions prévues par la loi (en 

ce compris les options de souscription ou d’achat d’actions et autres outils d’intéressement) ; 

 

 Fusions, scissions ou apports partiels d’actifs ; 

 

 Transformation de la Société en une société d’une autre forme ; 

 

 Prorogation de la durée de la Société. 

 

Le Président de la Société ne peut réaliser l’une quelconque des opérations suivantes sans 

l’autorisation préalable de la collectivité des associés ou de l’associé unique :  

 

 L'engagement de la Société dans de nouvelles branches d'activité ou tout changement signifi-

catif dans l'activité (diversification, réorientation de métier, adjonction d'activité, fermeture 

d'activité, etc.) ou remettant en cause le positionnement de la Société ; 

 Toute conclusion d’accord de distribution, notamment tout contrat de franchise, ayant un effet 

significatif sur le développement commercial de la Société ; 

 
 Toute décision relatives aux orientations économiques et stratégiques de la Société ; 

 

 Toute décision d’acquisition, fusion, d’aliénation, d’apport, de mise en location-gérance ou de 

nantissement d’un fonds de commerce, bail commercial, prise de participation, ou un actif es-

sentiel à la Société ; 

 

 L’acquisition, la cession, l’apport, la concession, l’aliénation ou l'octroi de tout procédés, bre-

vets, marque de fabrique ou licence portant sur tout droit de propriété intellectuelle ;  

 

 La création de toutes filiales, succursales, agences, bureaux de représentation en France ou à 

l'étranger.  

 

 Tout investissement, acquisition, emprunt, aliénation, apport ou cession d’actifs (en ce com-

pris les droits de propriété intellectuelle et les fonds de commerce) garanties, avals et cautions 

pour un montant supérieur à 30 000 € (trente mille euros) ; 

 

 Le recrutement de salariés dont la rémunération brute annuelle serait supérieure à 36.000 eu-

ros, toute décision de modification de la rémunération d’un salarié entrainant une rémunéra-

tion supérieure à 36.000 euros et toute allocation de primes à un salarié ; 

 

 L'entrée ou la sortie du périmètre d'intégration fiscale.  

 

Sous réserve des dispositions législatives, réglementaires ou statutaires, toute autre décision relève de 

la compétence du Président. 

 

En présence d’un associé unique, celui-ci exercera les pouvoirs dévolus par la loi et les présents statuts 

aux associés lorsqu’une prise de décision collective est nécessaire. Les modalités de consultation des 

associés sont alors inapplicables. L’associé unique prendra ses décisions conformément à l’article 
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17.3.3 (acte sous seing privé) ci-dessous. L’associé unique ne peut déléguer ses pouvoirs. Les déci-

sions prises par l’associé unique sont répertoriées dans un registre spécial.  
 

17.2 Modalité et forme des décisions 
 

Sauf les cas ci-après prévus, les décisions collectives des associés sont prises, au choix de l’auteur de 

la convocation, soit en assemblée générale réunie au siège social ou en tout autre lieu indiqué sur la 

convocation, soit par consultation écrite, soit par correspondance, étant entendu que chacun des 

associés y est appelé à se prononcer. Elles peuvent aussi s'exprimer dans un acte authentique ou sous 

seing privé signé par l’ensemble des associés. Tous moyens de communication (vidéo, télécopie, etc.) 

peuvent être utilisés dans l’expression des décisions. 
 

Il appartient au Président d’apprécier sous sa responsabilité si le moyen de consultation retenu offre 

des garanties suffisantes de preuve et permet, si besoin, d’effectuer les formalités inhérentes à la 

décision prise. 

 

Sont obligatoirement prises collectivement par les associés réunis en assemblée les décisions relatives 

à l'approbation des comptes annuels et l'affectation des résultats. 

 

A cet effet, une assemblée générale des associés est réunie au moins une fois par an, dans les six (6) 

mois de la clôture de l’exercice social, pour statuer sur les comptes de cet exercice, sous réserve de la 

prorogation de ce délai par ordonnance du Président du Tribunal de commerce statuant sur requête sur 

Président de la Société. 

 

La consultation ou la réunion des associés est convoquée par le Président de la Société ou tout associé 

détenant au moins cinq pour cent (5 %) du capital social.  
 

Les décisions sont prises à la majorité simple des voix dont disposent les associés présents ou 

représentés, sauf disposition légale ou clause contraire des statuts prévoyant une majorité plus forte. 
 

17.3 Modalités pratiques de consultation 
 

17.3.1 Assemblées générales 
 

L’assemblée est réunie au siège social ou tout autre lieu proposé par l’auteur de la convocation. La 

convocation est faite par tout moyen écrit (en ce compris électronique) huit (8) jours au moins avant la 

date de l’assemblée tant sur première convocation que sur deuxième convocation (ces délais pouvant 

être réduits ou supprimés si tous les associés sont présents ou représentés) et doit indiquer l’ordre du 

jour. 

 

Dans tous les cas, le(s) commissaire(s) aux comptes est(sont) convoqué(s) aux assemblées générales 

dans les mêmes conditions que les associés. 

 

L’assemblée est présidée par le Président de la Société ou, en cas d’empêchement, d’absence ou de 

refus de ce dernier, par l’associé présent détenant le plus grand nombre d’actions sous réserve qu’il 

accepte cette fonction ; à défaut, l’assemblée élit elle-même son président. 

 

Le président de l’assemblée peut se faire assister d’un secrétaire de son choix, qui peut être pris en 

dehors des associés. 

 

Les associés peuvent se faire représenter par un mandataire, associé ou non. Le mandat est donné pour 

l’ensemble des décisions à prendre au cours d’une assemblée. 

 

Pour le décompte de la majorité, sont retenus les votes par mandataire régulièrement désigné quand le 

mandat est admis. 
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Par ailleurs, s’il en est ainsi décidé par le Président, tout associé peut participer et voter à l’assemblée 

par vidéoconférence ou tout autre moyen de télécommunication permettant son identification. 

 

A chaque assemblée, il est établi une feuille de présence dûment émargée par les associés présents et 

les mandataires des associés représentés, à laquelle sont annexés les pouvoirs donnés auxdits 

mandataires. La feuille de présence est certifiée exacte par le président de l’assemblée et, le cas 

échéant, par le secrétaire. 

 

Les délibérations des assemblées sont constatées par des procès-verbaux qui mentionnent, sous la 

responsabilité du président de l’assemblée, les éléments nécessaires à l’information des associés et des 

tiers et notamment le sens du vote, intervenu résolution par résolution. 

 

Les procès-verbaux sont établis et signés par le président de l’assemblée. 

 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont valablement certifiés conformes par le Président. 

 

17.3.2 Consultation écrite 
 

En cas de consultation écrite à l’initiative du Président, celui-ci adresse à chaque associé, dans les 

formes qu’il considère les mieux adaptées, le texte des résolutions proposées, ainsi que les documents 

nécessaires à l’information des associés et notamment ceux visés à l’article 17.4 des présents statuts. 

 

Le(s) commissaire(s) aux comptes est(sont) préalablement informé(s) de toute consultation écrite et du 

texte des résolutions proposées. 

 

Les associés disposent d’un délai de huit (8) jours à compter de la réception des projets de résolution 

pour émettre leur vote ; le vote peut être émis par tous moyens écrits, y compris par courriel. Lorsque 

le document ou le support n’exprime pas un vote précis pour une ou plusieurs résolutions, l’associé 

sera présumé s’être abstenu. 

 

L’associé vote personnellement sans possibilité de donner mandat de vote. 

 

En cas de vote par télécopie, celle-ci sera datée, paraphée au bas de chaque page et signée sur la 

dernière page par l’associé qui l’émet. 

 

Pour qu’une télécopie ou un courriel soit admis comme exprimant un vote, il convient que pour 

chaque décision, un vote par « oui » ou par « non » soit nettement exprimé ; à défaut, l’associé sera 

considéré comme s’abstenant. 

 

Dès réception, les télécopies sont paraphées et signées par le Président qui les annexe au procès-verbal 

de la consultation. 

 

De même, une copie du courriel sera faite contenant le nom et l’adresse de l’associé, la date et l’heure 

d’envoi. Le Président certifiera conforme cette sortie papier par rapport au message écran reçu et 

l’annexera au procès-verbal de la consultation. 

 

L’associé qui retient ces modes d’expression ne peut en aucun cas rendre responsable la Société de 

tout incident technique lié au transfert des télécopies ou des courriels, qui empêcherait une 

manifestation claire de son vote. 

 

Tout associé qui n’aura pas voté dans le délai prévu ci-avant sera considéré comme ayant voulu 

s’abstenir. 
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La consultation est mentionnée dans un procès-verbal établi par le Président, sur lequel est portée la 

réponse de chaque associé ; les supports matériels de la réponse des associés, quand ils existent, sont 

annexés au procès-verbal. 

 

17.3.3 Acte sous seing privé 
 

Les associés, à la demande du Président, prennent les décisions dans un acte sous seing privé ; la 

signature par tous les associés sur ce document unique vaut prise de décision. 
 

Un associé peut être représenté par toute personne de son choix dès lors que le mandat est régulier et 

spécial.  
 

Le(s) commissaire(s) aux comptes est(sont) tenu(s) informé(s) du projet d'acte sous seing privé ; une 

copie de l'acte projeté lui(leur) est adressée sur simple demande. 

 

Cet acte devra mentionner, s’il y a lieu, les conditions d’information préalable des associés et, s’il y a 

lieu, les documents communiqués ou sur lesquels portent les décisions à prendre et notamment ceux 

visés à l’article 17.4 des présents statuts, la date, l’objet de l’acte, la nature précise de la décision à 

adopter et l’identité (nom, prénoms) de chacun des signataires du document. 

 

Cette décision est reportée à sa date dans le registre des procès-verbaux des assemblées générales. 

 

Pour les besoins des tiers ou des formalités, le Président établit des copies certifiées conformes de cet 

acte. 

 

17.4 Droit de communication et d’information 
 

Pour toutes les décisions des associés où les dispositions légales imposent que le Président et/ou les 

commissaires aux comptes établissent un ou plusieurs rapports, le Président devra communiquer aux 

associés, au plus tard concomitamment à la communication des projets de résolutions en cas de 

consultation par correspondance ou par assemblée ou, en cas de décision par établissement d’un acte, 

du procès-verbal de décision devant être signé par les associés, le ou les rapports du Président ou des 

commissaires aux comptes. 

 

 

ARTICLE 18 – EXERCICE SOCIAL 

 

L’année sociale commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année. 
 

 

ARTICLE 19 – COMPTES SOCIAUX 

 

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi et aux usages du 

commerce. 

 

A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l’inventaire des divers éléments de l’actif et du 

passif existant à cette date, conformément aux dispositions légales et réglementaires. 

 

Il établit également les comptes annuels, ainsi que, le cas échéant, des comptes consolidés, un rapport 

de gestion et un rapport sur la gestion du groupe. 

 

L’associé unique ou, si la Société comporte plusieurs associés, les associés approuvent les comptes 

annuels, après rapport du commissaire aux comptes dans un délai de six mois à compter de la clôture 

de chaque exercice. 
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ARTICLE 20 – AFFECTATION ET REPARTITION DES RESULTATS 

 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l’exercice, diminué des pertes antérieures et 

des sommes portées en réserve en application de la loi ou des statuts, et augmenté des reports 

bénéficiaires. 

 

Le bénéfice est attribuable à l’associé unique. Lorsque la Société comprend plusieurs associés, la part 

attribuée aux actions sur ce bénéfice est déterminée par décision collective des associés. 

 

L’associé unique ou la collective des associés peut également décider la distribution de sommes 

prélevées sur les réserves disponibles en indiquant expressément les postes de réserves sur lesquels ces 

prélèvements sont effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice 

distribuable de l’exercice. 

 

De même, il peut être décidé d’affecter en totalité ou en partie les sommes distribuables aux réserves 

ou au report à nouveau. 

 

 

ARTICLE 21 – DISSOLUTION - LIQUIDATION 

 

La Société est dissoute à l’arrivée du terme statutaire, sauf prorogation régulière, et en cas de 

survenance d’une cause légale de dissolution. 

 

La dissolution entraîne sa liquidation qui est effectuée conformément aux dispositions de la loi et aux 

décrets pris pour son application. 

 

Le boni de liquidation est réparti entre les associés proportionnellement au nombre de leurs actions. 

 

 

ARTICLE 22 – CONTESTATIONS 

 

Toutes les contestations relatives aux affaires sociales susceptibles de surgir pendant la durée de la 

Société ou de sa liquidation, seront jugées conformément à la loi et soumises à la juridiction des 

tribunaux compétents dans les conditions du droit commun. 
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